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LE PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE
 

  

DECISION 
PORTANT CONSTITUTION D'UNE COMMISSION NAUTIQUE LOCA LE 

QUI SE  REUNIRA LE MARDI 12 JUIN 2018 A 14H00

Le Préfet
de la Région Provence, Alpes, Côte d'Azur

Préfet de la zone de défense sud
Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le décret n°86-606 du 14 mars 1986 modifié relatif aux Commissions Nautiques,

VU le décret  n°2009-1484 en date du 03 décembre 2009 relatif  aux directions départementales  
interministérielles,

VU l’arrêté interpréfectoral  n°157/2017 du 19 juin  2017 portant  délégation  de l’exercice de  la  
présidence de la commission nautique locale des Bouches-du-Rhône,

VU l'arrêté  du  20  octobre  2017  portant  délégation  de signature  à  Monsieur  Jean-Philippe  
D’ISSERNIO, directeur départemental interministériel des territoires et de la mer des Bouches-
du-Rhône,

VU l’arrêté  du  23  octobre  2017  portant  délégation  de signature  aux  agents  de  la  Direction  
Départementale des Territoires et de la Mer en matière maritime,

SUR proposition du Chef du Pôle Maritime du Service Mer, Eau et Environnement de la Direction 
Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,

DECIDE

Article 1

Il  est constitué une Commission Nautique Locale qui sera appelée à donner son avis sur les projets
énoncés ci-après :

14h00-: Projet 1 :« Reconfiguration de la gare maritime du Vieux Port Frioul IF Express-
Marseille »
14h45-: Projet 2 :« Bouées océanographiques– Anse des Laurons»
15h30-: Projet 3 :« Projet CATCHSED- Concept d’Atterrissement par Contrôle de 
l’Hydrodynamisme des sédiments-Port du Jaï»

Article 2

Cette Commission est constituée comme suit:

a) Membres de droit :

Monsieur le Préfet de la Région Provence, Alpes, Côte d'Azur et du département des Bouches-du-Rhône
et Monsieur le Préfet Maritime de la Méditerranée, co-présidents, représentés par : 

Monsieur l'Administrateur des Affaires Maritimes Emmanuelle MAFFEO, Direction départementale des
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territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône, Service mer, eau et environnement.

b) Membres temporaires   :

PILOTAGE     :
Titulaire sur le projet 1 et 2: Suppléant     :

Monsieur François ALESSANDRI Monsieur Hervé COAT

PLONGEURS     :
Titulaire sur le projet 2 et 3: Suppléant     :

Monsieur Jean-Claude JONAC Monsieur Jean-Philippe GANDIOL
Représentant de la FFESSM des Bouches-du-Rhône

PÊCHEURS     :
Titulaire sur le projet 2     et 3: Suppléant     :

Monsieur William TILLET Monsieur Joseph GATTO
Représentant la Prud’homie de pêche de Martigues

Titulaire sur le projet 1 :

Monsieur Thierry GELLI
Représentant la Prud’homie de pêche de Marseille

PLAISANCIERS     :

Titulaire sur le projet 1, 2 et 3:

Monsieur André VIVALDI
Représentant de Fédération des Sociétés Nautiques 13

CLUB NAUTIQUE MARIGNANAIS

Titulaire sur le projet 3     :

Monsieur Christophe RUDASSO

NAVIRES A PASSAGERS

Titulaire sur le projet 1: Suppléant     :

Monsieur Jean-Michel ICARD Monsieur Renaud DE BERNARD
Représentant de la Société Icard Maritime

SOCIETE NATIONALE DE SAUVETAGE EN MER

Titulaire sur le projet 2 et 3 :

Monsieur  Bernard LUBIN

c) Assistent également à la commission :

Monsieur Denis DE FAZIO, DIRM MED/ Services des Phares et Balises
Monsieur BEROULE Eric, DIRM MED/ Services des Phares et Balises
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Article 3

Cette  Commission  se  réunira le  mardi  12  juin 2018  à  14h00  dans  les  locaux  de  la  Direction
départementale des territoires et de la mer des Bouches du Rhône, 16 rue Antoine Zattara,  salle de
réunion du 6 ème étage, sur convocation du président.

Article 4

Le Secrétaire général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, le Délégué à la mer et au littoral sont
chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l'exécution de la  présente décision. 

      à  Marseille, le 04 juin 2018

              pour le Préfet et par délégation,

SIGNE
Nicolas CHOMARD
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Direction Départementale 
de la Protection des 

Populations 

Bureau de la Prévention des 
Risques 

 

 

 

ARRETE  

procédant à la délivrance de registre de sécurité de CTS (chapiteaux, tentes et structures) 

S-13-2018-161 

 

 

 

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d’Azur 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 

 

 

Vu le code de la construction et de l’habitation et notamment les articles R.123-1 à R.123-55 ; 

 

Vu le décret du Président de la République du 22 novembre 2017 portant nomination de  

Monsieur Pierre DARTOUT, en qualité de Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet de la 

Zone de Défense et de Sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône ; 

 

Vu l’arrêté du 25 juin 1980 modifié du ministre de l’intérieur portant règlement de sécurité contre les risques 

d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public ; 

 

Vu l’arrêté du 23 janvier 1985 modifié du ministre de l’intérieur portant approbation des dispositions 

relatives aux chapiteaux, tentes, structures itinérants et notamment l’article CTS 3 ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral N° 3693 du 16 octobre 1995 modifié, portant création dans les Bouches-du-Rhône de 

la sous-commission départementale pour la sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les 

établissements recevant du public et les immeubles de grande hauteur ; 

 

Vu l'arrêté N° 13-2017-12-13-005 du 13 décembre 2017 portant délégation de signature à monsieur Benoît 

HAAS, Directeur départemental interministériel de la protection des populations des Bouches-du-Rhône ; 
 

Considérant l’avis favorable émis par la sous-commission départementale pour la sécurité contre  

les risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public qui s’est réunie le  

2 mai 2018 ; 

 

Sur proposition de Monsieur le Directeur Départemental de la Protection des Populations, 

 

ARRETE 
 

Article 1
er

 : Il est procédé à l’homologation d’une structure modulaire RODER HTS PZ de type CTS de  

10 m x 15 m de couleur blanche et cristal. Cette structure implantée dans le quartier Gardiole, route 

d’Avignon dans la commune de Lambesc appartient à la société ACR Location. L’attestation de conformité 

concerne la stabilité mécanique de l’ossature et la réaction au feu de l’enveloppe propre à la structure.  

 

 Le registre de sécurité comporte le numéro d’identification suivant : S-13-2018-161. 

PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 
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- 2 - 

 

 

Article 2 : Cet arrêté pourra faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal Administratif de Marseille dans un 

délai de deux mois à compter de sa publication au Recueil des Actes Administratifs.  

 

Article 3 : Monsieur le Préfet de Police, Messieurs les Sous Préfets d’arrondissement, Monsieur le Colonel, 

commandant le Groupement de Gendarmerie, Monsieur le Directeur Départemental de la Protection des 

Populations, Monsieur le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours et le Commandant 

du Bataillon des Marins Pompiers de Marseille sont chargés en ce qui les concerne de l’exécution du présent 

arrêté. 

 

 

 

 

Fait à Marseille, le 1
er
 juin 2018 

 

 

 

Pour le Préfet des Bouches-du-Rhône et par délégation,  

Le Directeur Départemental de la Protection des Populations 

 

SIGNE 

 

 

Benoît HAAS 
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Direction Départementale 
de la Protection des 

Populations 

Bureau de la Prévention des 
Risques 

 

 

 

ARRETE  

procédant à la délivrance de registre de sécurité de CTS (chapiteaux, tentes et structures) 

S-13-2018-160 

 

 

 

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d’Azur 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 

 

 

Vu le code de la construction et de l’habitation et notamment les articles R.123-1 à R.123-55 ; 

 

Vu le décret du Président de la République du 22 novembre 2017 portant nomination de  

Monsieur Pierre DARTOUT, en qualité de Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet de la 

Zone de Défense et de Sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône ; 

 

Vu l’arrêté du 25 juin 1980 modifié du ministre de l’intérieur portant règlement de sécurité contre les risques 

d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public ; 

 

Vu l’arrêté du 23 janvier 1985 modifié du ministre de l’intérieur portant approbation des dispositions 

relatives aux chapiteaux, tentes, structures itinérants et notamment l’article CTS 3 ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral N° 3693 du 16 octobre 1995 modifié, portant création dans les Bouches-du-Rhône de 

la sous-commission départementale pour la sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les 

établissements recevant du public et les immeubles de grande hauteur ; 

 

Vu l'arrêté N° 13-2017-12-13-005 du 13 décembre 2017 portant délégation de signature à monsieur Benoît 

HAAS, Directeur départemental interministériel de la protection des populations des Bouches-du-Rhône ; 
 

Considérant l’avis favorable émis par la sous-commission départementale pour la sécurité contre  

les risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public qui s’est réunie le  

7 juin 2018 ; 

 

Sur proposition de Monsieur le Directeur Départemental de la Protection des Populations, 

 

ARRETE 
 

Article 1
er

 : Il est procédé à l’homologation d’une structure de type CTS de  

19 m de diamètre de couleur intérieur blanche et cristal et extérieure kaki et cristal. Cette structure implantée 

dans la commune d’Aix-en-Provence appartient à la société SAS THE CAMP.  

 

 Le registre de sécurité comporte le numéro d’identification suivant : S-13-2018-160. 

 

PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 
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- 2 - 

 

Article 2 : Cet arrêté pourra faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal Administratif de Marseille dans un 

délai de deux mois à compter de sa publication au Recueil des Actes Administratifs.  

 

Article 3 : Monsieur le Préfet de Police, Messieurs les Sous Préfets d’arrondissement, Monsieur le Colonel, 

commandant le Groupement de Gendarmerie, Monsieur le Directeur Départemental de la Protection des 

Populations, Monsieur le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours et le Commandant 

du Bataillon des Marins Pompiers de Marseille sont chargés en ce qui les concerne de l’exécution du présent 

arrêté. 

 

 

 

 

Fait à Marseille, le jeudi 7 juin 2008 

 

 

 

Pour le Préfet des Bouches-du-Rhône et par délégation,  

Le Directeur Départemental de la Protection des Populations 

 

SIGNE 

 

 

Benoît HAAS 
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Direction Départementale 
de la Protection des 

Populations 

Bureau de la Prévention des 
Risques 

 

 

 

ARRETE  

procédant à la délivrance de registre de sécurité de CTS (chapiteaux, tentes et structures) 

T-13-2018-162 

 

 

 

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d’Azur 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 

 

 

Vu le code de la construction et de l’habitation et notamment les articles R.123-1 à R.123-55 ; 

 

Vu le décret du Président de la République du 22 novembre 2017 portant nomination de  

Monsieur Pierre DARTOUT, en qualité de Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet de la 

Zone de Défense et de Sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône ; 

 

Vu l’arrêté du 25 juin 1980 modifié du ministre de l’intérieur portant règlement de sécurité contre les risques 

d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public ; 

 

Vu l’arrêté du 23 janvier 1985 modifié du ministre de l’intérieur portant approbation des dispositions 

relatives aux chapiteaux, tentes, structures itinérants et notamment l’article CTS 3 ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral N° 3693 du 16 octobre 1995 modifié, portant création dans les Bouches-du-Rhône de 

la sous-commission départementale pour la sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les 

établissements recevant du public et les immeubles de grande hauteur ; 

 

Vu l'arrêté N° 13-2017-12-13-005 du 13 décembre 2017 portant délégation de signature à monsieur Benoît 

HAAS, Directeur départemental interministériel de la protection des populations des Bouches-du-Rhône ; 
 

Considérant l’avis favorable émis par la sous-commission départementale pour la sécurité contre  

les risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public qui s’est réunie le  

2 mai 2018 ; 

 

Sur proposition de Monsieur le Directeur Départemental de la Protection des Populations, 

 

ARRETE 
 

Article 1
er

 : Il est procédé à l’homologation d’une tente RODER HTS NIZZA de type CTS de  

5 m x 5 m et d’une hauteur de 2,50 m. Cette tente implantée dans le quartier Gardiole, route d’Avignon dans 

la commune de Lambesc appartient à la société ACR Location. L’attestation de conformité concerne la 

stabilité mécanique de l’ossature et la réaction au feu de l’enveloppe propre à la structure.  

 

 Le registre de sécurité comporte le numéro d’identification suivant : T-13-2018-162. 

PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 
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- 2 - 

 

 

Article 2 : Cet arrêté pourra faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal Administratif de Marseille dans un 

délai de deux mois à compter de sa publication au Recueil des Actes Administratifs.  

 

Article 3 : Monsieur le Préfet de Police, Messieurs les Sous Préfets d’arrondissement, Monsieur le Colonel, 

commandant le Groupement de Gendarmerie, Monsieur le Directeur Départemental de la Protection des 

Populations, Monsieur le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours et le Commandant 

du Bataillon des Marins Pompiers de Marseille sont chargés en ce qui les concerne de l’exécution du présent 

arrêté. 

 

 

 

 

Fait à Marseille, le 4 juin 2018 

 

 

 

Pour le Préfet des Bouches-du-Rhône et par délégation,  

Le Directeur Départemental Adjoint de la Protection des Populations 

 

SIGNE 

 

 

Jean-Luc DELRIEUX 
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PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES ET DE LA M ER
SERVICE MER, EAU ET ENVIRONNEMENT

Arrêté
autorisant la capture de poissons à des fins scientifiques 

dans l’Étang des Aulnes à St Martin de Crau

LE PREFET
de la Région Provence, Alpes, Côte d'Azur,

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud
Préfet des Bouches-du-Rhône,

VU le Livre IV Patrimoine Naturel, titre III Pêche en eau douce et gestion des ressources piscicoles, du Code de
l’Environnement et notamment l’article L.436-9,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’Etat dans les régions et les départements,

VU l’arrêté interpréfectoral 2014161-0026 du 10 juin 2014 portant répartition des compétences en matière de
police des eaux, des milieux aquatiques et de la pêche,

VU l’arrêté réglementaire permanent du 2 décembre 2016 modifié, relatif à l’exercice de la pêche en eau douce
dans le département des Bouches-du-Rhône,

VU l'arrêté préfectoral du 13 décembre 2017 donnant délégation de signature à Monsieur Jean-Philippe
D’Issernio, Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône, 

VU l'arrêté préfectoral du 15 décembre 2017, donnant délégation de signature aux agents de la Direction
Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,

VU la demande formulée par l'IRSTEA en date du 22 mai 2018,

VU l’avis favorable du service départemental de l’Agence Française pour la Biodiversité en date du 28 mai 2018

VU l’avis favorable de la Fédération des Bouches-du-Rhône pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique
en date du 29 mai 2018,

CONSIDERANT l'intérêt d’un suivi du Silure glane dans l’étang des Aulnes afin de récolter des données sur les
principales caractéristiques biologiques (croissance, fécondité et régime alimentaire) et sur la dynamique des
populations de silure,

SUR proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer,

1
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ARRETE

ARTICLE 1 : Bénéficiaire de l'autorisation

L'IRSTEA est autorisé à capturer, à manipuler et à transporter du poisson dans les conditions fixées au présent
arrêté.

ARTICLE 2 : Responsables de l'exécution matérielle des opérations

Samuel Westrelin et Julien DOUBLON, UR Hydrobiologie, IRSTEA d'AIX EN PROVENCE , sont désignés en
tant que responsables de l'exécution matérielle des opérations.

Sont susceptibles de participer aux opérations de terrain :

• Ange MOLINA 
• Virginie RAYMOND
• Julien DUBLON 
• Samuel WESTRELIN 
• Tiphaine PEROUX 
• Jean Luc FONTAINE
• Frédéric SANTOUL
• Julien CUCHEROUSSET
• Stéphanie BOULETREAU
• Lilian FAUTREL
• Jérôme CHAPUS

Le Préfet pourra désigner un agent commissionné au titre de la police de la pêche en eau douce pour contrôler le
déroulement des opérations.

ARTICLE 3 : Validité

La présente autorisation est valable de la date de signature du présent arrêté au 31 décembre 2018.

ARTICLE 4 : Objet de l'opération

L'objectif de l'opération est de capturer vivants des silures dans l'étang des Aulnes pour les marquer ,regarder leur
régime alimentaire et suivre leur comportement.

ARTICLE 5 : Lieu de capture

Les opérations de capture ont lieu dans l’Étang des Aulnes à Saint Martin de Crau.

ARTICLE 6 : Moyens de capture autorisés

Est autorisé , pour exercer les opérations de capture, le matériel de pêche suivant : pêche aux verveux et
captéchade, pêche à la ligne, pêche électrique, pêche aux filets, pêche aux nasses, pêche aux lignes de fond, toutes
ces techniques seront utilisées de jour et de nuit

Les embarcations utilisées sont :

- Boston Whaler à coque rigide (Mérou ; ST 892 462), moteur thermique Yamaha (50 kW, n° 501239) ;
- RHEOPOX-1 (Nom : Silure, MA E62345), moteur thermique Yamaha (84.64, n°68W1004792
- Vinis à coque aluminium (Thymalus ; MA E39410), moteur Yamaha (17 kW, n° 65W 1042327) ;
- Open - Hard 17 à coque aluminium (Saga ; BD 41 36), moteur Mariner (29 kW, n° OP 231608).

- Bateau d’un pêcheur professionnel

-Zodiacs des pêcheurs spécialisés dans la pêche au silure

2
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ARTICLE 7 : Espèces autorisées

Toutes les espèces et toutes les quantités sont autorisées.

ARTICLE 8 : Destination du poisson

A l'exception des espèces déclarées nuisibles et des poissons déclarés en mauvais état sanitaire, toutes les espèces
capturées seront recensées puis relâchées dans la zone de capture.

Lorsque la quantité de poisson à détruire est inférieure à 40kg, il est détruit sur place. Au-dessus de 40 kg, ils sont
obligatoirement confiés à un équarrisseur pour destruction.

ARTICLE 9 : Accord des détenteurs du droit de pêche 

Le bénéficiaire ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente autorisation que s'il a obtenu l'accord du (des)
détenteur (s) du droit de pêche.

ARTICLE 10 : Déclaration préalable

Le bénéficiaire de la présente autorisation, s'il n'est pasun agent commissionné au titre de la police de la pêche en
eau douce, est tenu d'adresser, deux semaines au moins avantchaque opération, une déclaration écrite précisant le
programme, les dates et lieux de capture au chef du service départemental des Bouches-du-Rhône de l’AFB
(Agence Française pour la Biodiversité), au Préfet du département (DDTM 13 – Service de l’Environnement) où
est envisagée l'opération, au Délégué Régional de l’AFB et au Président de la Fédération départementale pour la
pêche et la protection du milieu aquatique. 

ARTICLE 11 : Compte rendu d’exécution

Dans le délai de six mois suivant la réalisation de l’opération, le titulaire de l’autorisation est tenu d’adresser par
mail un compte rendu sous format électronique précisant lesrésultats des captures à l’Agence Française pour la
Biodiversité (AFB), en adressant une copie à la DDTM13 (Service Mer Eau et Environnement) et à la Fédération
départementale pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique. 

Lorsque le bénéficiaire de la présente autorisation n'est pas un agent commissionné au titre de la police de la
pêche en eau douce, le compte rendu doit être revêtu des observations et de la signature de l'agent commissionné
au titre de cette police qui est désigné pour contrôler les opérations.

ARTICLE 12 : Présentation de l'autorisation

Le bénéficiaire ou la personne responsable de l'exécution matérielle doit être porteur de la présente autorisation
lors des opérations de capture et de transport. Il est tenu dela présenter à toute demande des agents chargés de la
police de la pêche en eau douce.

ARTICLE 13 : Retrait de l'autorisation

La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment sans indemnité si le
bénéficiaire n'en a pas respecté les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

ARTICLE 14 : Exécution

Le pétitionnaire, le chef du service départemental de l’AFB, ainsi que le Directeur Départemental des Territoires
et de la Mer des Bouches-du-Rhône, chef du service chargé de la police de la pêche en eau douce, sont chargés de
l'exécution du présent arrêté.

Fait à Marseille, le 7 juin 2018

Signé par l'Adjoint au
Chef du Service Mer Eau Environnement

LEA DALLE
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Direction des territoires et de la mer

13-2018-06-07-004

Arrêté préfectoral déléguant l'exercice du droit de

préemption à l’Établissement Public Foncier

Provence-Alpes-Côte d'Azur

en application de l'article L210-1 du code de l’urbanisme

pour l’acquisition d’un bien sis 10 rue des écoles sur la

commune de Venelles
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Direction Départementale des Territoires et de la Mer
des Bouches-du-Rhône

Service Territorial Est

Arrêté préfectoral n°…………….…….……..…… déléguant l'exercice du droit de préemption
à l’Établissement Public Foncier Provence-Alpes-Côte d'Azur

en application de l'article L210-1 du code de l’urbanisme
pour l’acquisition d’un bien sis 10 rue des écoles

sur la commune de Venelles
Le Préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône

Officier de la Légion d’Honneur
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

VU le Code de la Construction et de l'Habitation et notamment ses articles L.302-5 à L.302-9-2 et
R.302-14 à R.302-26 ;

VU le Code de l'Urbanisme et notamment son article L.210-1 ;

VU la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové ;

VU l'arrêté préfectoral du 26 décembre 2017 prononçant la carence définie par l'article L.302-9-1
du Code de la Construction et de l'Habitation au titre de la période triennale 2014-2016 pour la
commune de Venelles;

VU la  convention cadre  entre  le  préfet  de Région et  l’Établissement  Public  Foncier  Provence-
Alpes-Côte d'Azur signée le 28 décembre 2012 ;

VU la délibération du Conseil Municipal n° D2017-107 en date du 13 septembre 2017 instaurant le
Droit de Préemption Urbain simple sur les zones « UA, UB, UC (UC1, UC2), UD (UD1, UD2,
UD3), UE (UEa, UEb, UEv), 1AU (1AUa, 1AUb, 1AUc)» du Plan Local d’Urbanisme  ainsi que
sur le territoire couvert par un plan d’aménagement approuvé en application de l’article L.311-1 du
code de l’urbanisme (ZAC).

ADRESSE POSTALE :
16, rue Antoine Zattara – 13332 MARSEILLE cedex 3 -  04 91 28 40 40

site internet : www.bouches-du-rhone.gouv.fr
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VU le Plan Local d’Urbanisme approuvé le 11 juillet 2016 et modifié le 27 juin 2017, document
d’urbanisme en vigueur, qui place la parcelle objet de la DIA en zonage UD2;

VU la convention multi sites à l’échelle du territoire de la Métropole pour une intervention foncière
à court terme destinée à la production de programmes d’habitat mixte, signée le 29 décembre 2017
par la Métropole Aix Marseille Provence et l’Etablissement Public Foncier Provence-Alpes-Côte
d'Azur (EPF PACA), 

VU  la  déclaration  d’intention  d’aliéner  souscrite  par  Maître  Georges  Dominique  BARBIER,
notaire,  domicilié  34  place  des  prêcheurs  –  13100  Aix  en  Provence  représentant  les  consorts
LAURIN Maryline et Michèle, reçue en mairie de Venelles le 09 mars 2018 et portant sur la vente
d’un bien bâti situé 10 rue des écoles - 13770 Venelles, correspondant aux parcelles cadastrées AI
184 pour partie et AI 239 pour partie d’une superficie de 737 m ² au prix de 499 000,00 € (Quatre
cent quatre vingt dix neuf mille euros) plus une commission d’agence de 24 000 € aux conditions
visées dans la déclaration ;

VU l'arrêté n° 13-2017-12-13-008 du 13 décembre 2017 portant délégation de signature à M. Jean-
Philippe  D'ISSERNIO,  directeur  départemental  interministériel  des  territoires  et  de  la  mer  des
Bouches-du-Rhône et l'arrêté n° 13-2017-12-14-003 du 14 décembre 2017 portant délégation de si-
gnature aux agents  de la  direction départementale  des  territoires et  de la  mer des Bouches-du-
Rhône ;

CONSIDERANT que  l'action  partenariale  entre  la  Métropole  Aix  Marseille  Provence  et
l'Etablissement Public Foncier de la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur, permet d’accompagner la
mise en œuvre du programme local de l’habitat métropolitain, notamment sur le territoire de la
Commune de Venelles par  la maîtrise foncière nécessaire au développement de programmes de
logements ;

CONSIDERANT  que l'acquisition de ce bien, à usage de terrain bâti,  situé 10 rue des écoles -
13770 Venelles, correspondant aux parcelles cadastrées AI 184 pour partie et AI 239 pour partie
d’une superficie de 737 m ² par l’Etablissement Public Foncier de la Région Provence-Alpes-Côte
d'Azur participe à la réalisation d'opérations  d'aménagement  ou de construction permettant à la
commune la réalisation des objectifs déterminés en application du premier alinéa de l'article L.302-
8 du code de la construction et de l'habitation ; 

CONSIDERANT le  délai  légal  de  2  mois  à  compter  de  la  communication  de  la  déclaration
d'intention d'aliéner pour faire part au propriétaire de l'intention d'acquérir en application du droit de
préemption ;

CONSIDERANT la demande pièces complémentaires adressée le 25 avril  2018 par l’Etat  aux
vendeurs et à leur notaire;

CONSIDERANT que  les pièces complémentaires ont été reçues le 14 mai 2018, ce qui prolonge
le délai de préemption d’un mois à compter de cette date ;
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ARRÊTE :

Article 1er : L'exercice du droit de préemption pour l'acquisition du bien défini à l'article 2 est
délégué à l'Etablissement Public Foncier de la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur en application
de l'article L.210-1 du code de l'urbanisme ;

Le bien acquis contribuera à la réalisation des objectifs définis en application du premier alinéa de
l'article L.302-8 du code de la construction et de l'habitation ;

Article 2 : Les biens concernés par le présent arrêté sont situés 10 rue des écoles - 13770 Venelles,
correspondant aux parcelles cadastrées AI 184 pour partie et AI 239 pour partie d’une superficie de
737 m ²

Article  3 :  Monsieur  Le Sous-Préfet  d’Aix en Provence,  Monsieur  le  Secrétaire  Général  de la
Préfecture des Bouches-du-Rhône et Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la
Mer des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de l'Etat.

Fait à Marseille, le 7 juin 2018

Le Directeur Départemental des Territoires
et de la Mer des Bouches-du-Rhône

signé : Jean-Philippe D’ISSERNIO 

Délais et voies de recours : 
Conformément à l'article R.421-1 du code de la justice administrative,  la présente décision peut faire l'objet  d'un
recours  contentieux,  dans  le  délai  de  deux  mois  à compter  de  sa  notification devant  le  tribunal  administratif  de
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Marseille. Elle peut également faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône.
Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit dans le délai de deux mois
suivant une décision implicite ou explicite de l'autorité compétente (le silence de l'administration pendant un délai de
deux mois valant décision implicite de rejet)
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Direction Régionale et Départementale de la Jeunesse, des

Sports et de la Cohésion Sociale

13-2018-06-07-011

Arrêté modificatif fixant la composition de la commission

départementale d'agrément des mandataires judiciaires à

protection des majeurs exerçant à titre individuel dans le

département des Bouches-du-Rhône
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
Direction Régionale et Départementale  
de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Social e 
de Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 
Direction Départementale Déléguée     
des Bouches-du-Rhône      
         
 

Arrêté modificatif fixant la composition de la comm ission départementale d’agrément  
Des mandataires judiciaires à la protection des maj eurs exerçant à titre individuel  

dans le département des Bouches-du-Rhône 

 
Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Préfet de la zone de défense Sud 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

Vu le Code de l’action sociale et des familles, notamment son article D.472-5-3 ; 

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ; 

Vu le décret n° 2016-1898 du 27 décembre 2016 portant diverses dispositions relatives aux mandataires      
judiciaires à la protection des majeurs ; 

Vu l’arrêté portant subdélégation de signature de Monsieur Didier MAMIS aux principaux cadres de la 
direction départementale déléguée de la DRDJSCS en date du 8 mars 2018 ; 

Vu les propositions de candidatures des différentes autorités et organismes consultés ; 

Considérant l’avis favorable du procureur de la République de Marseille sur les propositions de  
nominations, en date du 4 avril 2018 ; 

Sur proposition de Monsieur le directeur départemental délégué de la DRDJSCS de Provence-Alpes-Côte 
d’Azur ; 

ARRÊTE 

Article 1 :  

La commission départementale d’agrément des mandataires judiciaires à la protection des majeurs exerçant 
à titre individuel pour le département des Bouches-du-Rhône est composée comme suit : 

1. Président, le Préfet des Bouches-du-Rhône ou son représentant :  

Monsieur Didier MAMIS, directeur départemental délégué ou Monsieur Henri CARBUCCIA, directeur     
départemental délégué adjoint ou Madame Laetitia STEPHANOPOLI, responsable du pôle Familles et 
Personnes Vulnérables-Comité Médical Commission de Réforme, à la DRDJSCS PACA ; 

2. Deux représentants de la direction départementale déléguée des Bouches-du-Rhône de la DRDJSCS :  

Madame Marie-Angéline COUPÉ, cheffe du service Familles et Personnes Vulnérables ou Madame 
Hélène JOUVENNE, référente administrative du service Protection des Majeurs ; 

3. Le procureur de la République de Marseille ou son représentant :  

Madame Anne LEZER, vice-procureur ou Monsieur Marc HELLIER, vice-procureur et secrétaire général au 
Tribunal de Grande Instance de Marseille, ou Mme Nadia CHATRAOUI, substitut au Tribunal de Grande 
Instance de Marseille, ou Mme Frédérique PONS, vice procureur au TGI d’Aix-en-Provence ;  

4. Le président du Tribunal de Grande Instance de Marseille ou son représentant :  

Madame Evelyne KITANOFF, première vice-présidente ou Madame Sophie BOYER, vice-présidente ; ou 
Mme Ariane SIMON, juge ; 

 

…/…
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5. Représentants des mandataires exerçant à titre individuel : 
 

o Membres titulaires : 
• Madame Nicole ANDRAUD, agréée dans le département des Bouches-du-Rhône ; 
• Madame Sophie COVES, agréée dans le département des Bouches-du-Rhône ; 

o Membres suppléants : 
• Madame Françoise ROUSSET, agréée dans le département des Bouches-du-Rhône ; 
• Monsieur Michel DEMOULIN, agréé dans le département des Bouches-du-Rhône ; 
 

6. Représentants des mandataires exerçant en qualité de préposé d’établissement : 
 

o Membre titulaire :  
• Madame Justine AUBERT, préposée à l’APHM auprès des hôpitaux de La Conception et 

de Sainte Marguerite ; 
o Membre suppléant : 

• Madame Hélèna CASINI, préposée au Centre Hospitalier Montperrin à Aix-en-Provence ; 
 

7. Représentants des délégués à la protection juridique des majeurs exerçant au sein d’un service 
mandataire habilité : 

 
o Membre titulaire : 

• Madame Audrey CAILLOL, déléguée à la protection juridique des majeurs au sein de 
l’association tutélaire UDAF 13 ; 

o Membre suppléant : 
• Madame Claudine DESICY, déléguée à la protection juridique des majeurs au sein de 

l’Association Tutélaire de Protection (ATP) ; 
 

8. Représentants des usagers : 
 

o Représentant désigné par le conseil départemental de la citoyenneté et de l’autonomie : 
• Poste vacant (en attente de nomination) 

o Représentant nommé par le Préfet des Bouches-du-Rhône : 
• Monsieur Jacques VERNAZ, administrateur à l’association ACLAP (Association d’Accueil et 

d’Aide aux Personnes Agées). 

Article 2 

La commission est créée  pour une durée de cinq ans à compter de la date de publication du présent arrêté. 

Article 3 

La commission est placée auprès du Préfet des Bouches-du-Rhône ; son secrétariat est assuré par la 
direction départementale déléguée des Bouches-du-Rhône de la DRDJSCS PACA. 

Article 4  

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et le directeur départemental délégué de la 
DRDJSCS PACA sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône. 

 
 

Fait à Marseille, le 7 juin 2018 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Directeur Départemental Délégué Adjoint 

des Bouches-du-Rhône, 
 
 

Signé  
 

Henri CARBUCCIA 
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Préfecture des Bouches-du-Rhône

13-2018-05-18-120

ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D'UN

SYSTÈME DE VIDEOPROTECTION
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE 

Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06 
  
 
  

 
 
DSPAR 
BPAMS - Vidéoprotection - 
Affaire suivie par Julie BAECHELEN 
� 04.84.35.43.31 
� fax 04.84.35.43.25 
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr 
Dossier n° 2018/0628 
 
Arrêté portant autorisation d’un système 
de vidéoprotection 

 

  
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 
 

 
VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure; 
 
VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 
VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure; 
 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 
 
VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des 
services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 
 
VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de 
préfet de police des Bouches-du-Rhône ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes 
de vidéoprotection ; 
 
VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé  
DESIGUAL 1 rond-point D'ITALIE (MARSEILLE PROVENCE OUTLET)  13140 
MIRAMAS présentée par Mademoiselle MARLÈNE NOGRET ; 
 
VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 05 
avril 2018; 
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La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification : 
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône  
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ; 
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06) 
                                

2

A R R E T E 
 
 
Article 1er – Mademoiselle MARLÈNE NOGRET est autorisé(e), dans les conditions 
fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de 
vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le 
numéro 2018/0628. 

 
Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant 
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection. 
 
Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours. 
 
Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès 
aux images et enregistrements. 
 
Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements 
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors 
qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de 
terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations 
riverains ou de leurs entrées. 
 
Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de 
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le 
droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une 
caméra conformément au décret du 27 janvier 2012. Le nombre et la répartition des 
panneaux d’information doivent être conformes au dossier présenté. 
 
Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du 
code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice 
des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code 
du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi. 
 
Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le 
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de 
gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à 
Mademoiselle MARLÈNE NOGRET , 12 rue VIVIENNE 75002 PARIS. 
 
 Marseille, le 18 mai 2018 
 

Pour le Préfet de Police 
et par délégation 

Le Chef du Bureau 
Signé 

Carine LAURENT  

Préfecture des Bouches-du-Rhône - 13-2018-05-18-120 - ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D'UN SYSTÈME DE VIDEOPROTECTION 32



Préfecture des Bouches-du-Rhône

13-2018-05-18-123

ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D'UN

SYSTÈME DE VIDEOPROTECTION

Préfecture des Bouches-du-Rhône - 13-2018-05-18-123 - ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D'UN SYSTÈME DE VIDEOPROTECTION 33



  
PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE 

Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06 
  
 
  

 
 
DSPAR 
BPAMS - Vidéoprotection - 
Affaire suivie par Julie BAECHELEN 
� 04.84.35.43.31 
� fax 04.84.35.43.25 
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr 
Dossier n° 2018/0633 
 
Arrêté portant autorisation d’un système 
de vidéoprotection 

 

  
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 
 

 
VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure; 
 
VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 
VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure; 
 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 
 
VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des 
services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 
 
VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de 
préfet de police des Bouches-du-Rhône ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes 
de vidéoprotection ; 
 
VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 
CARREFOUR PROXIMITÉ FRANCE 140 boulevard NATIONAL 1 3003 
MARSEILLE 03ème présentée par Monsieur GUILLAUME RIVIERE ; 
 
VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 05 
avril 2018; 
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La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification : 
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône  
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ; 
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06) 
                                

2

A R R E T E 
 
 
Article 1er – Monsieur GUILLAUME RIVIERE est autorisé(e), dans les conditions fixées 
au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection 
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 
2018/0633. 

 
Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant 
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection. 
 
Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours. 
 
Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès 
aux images et enregistrements. 
 
Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements 
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors 
qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de 
terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations 
riverains ou de leurs entrées. 
 
Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de 
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le 
droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une 
caméra conformément au décret du 27 janvier 2012. Le nombre et la répartition des 
panneaux d’information doivent être conformes au dossier présenté. 
 
Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du 
code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice 
des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code 
du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi. 
 
Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le 
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de 
gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à 
Monsieur GUILLAUME RIVIERE , 93 avenue DE PARIS 91300 MASSY. 
 
 Marseille, le 18 mai 2018 
 

Pour le Préfet de Police 
et par délégation 

Le Chef du Bureau 
Signé 

Carine LAURENT  
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE 

Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06 
  
 
  

 
 
DSPAR 
BPAMS - Vidéoprotection - 
Affaire suivie par Julie BAECHELEN 
� 04.84.35.43.31 
� fax 04.84.35.43.25 
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr 
Dossier n° 2018/0691 
 
Arrêté portant autorisation d’un système 
de vidéoprotection 

 

  
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 
 

 
VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure; 
 
VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 
VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure; 
 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 
 
VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des 
services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 
 
VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de 
préfet de police des Bouches-du-Rhône ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes 
de vidéoprotection ; 
 
VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé OFFICE 
DEPOT FRANCE SAS 26 rue MONTGRAND  13006 MARSEILLE 06ème présentée 
par Madame Marie-Laure LESCUYER DE SAVIGNIES ; 
 
VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 05 
avril 2018; 
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La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification : 
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône  
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ; 
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06) 
                                

2

A R R E T E 
 
 
Article 1er – Madame Marie-Laure LESCUYER DE SAVIGNIES est autorisé(e), dans 
les conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système 
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous 
le numéro 2018/0691. 

 
Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant 
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection. 
 
Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours. 
 
Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès 
aux images et enregistrements. 
 
Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements 
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors 
qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de 
terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations 
riverains ou de leurs entrées. 
 
Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de 
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le 
droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une 
caméra conformément au décret du 27 janvier 2012. Le nombre et la répartition des 
panneaux d’information doivent être conformes au dossier présenté. 
 
Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du 
code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice 
des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code 
du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi. 
 
Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le 
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de 
gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à 
Madame Marie-Laure LESCUYER DE SAVIGNIES , 126 avenue DU POTEAU 60300 
SENLIS. 
 
 Marseille, le 18 mai 2018 
 

Pour le Préfet de Police 
et par délégation 

Le Chef du Bureau 
Signé 

Carine LAURENT  
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE 

Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06 
  
 
  

 
 
DSPAR 
BPAMS - Vidéoprotection - 
Affaire suivie par Julie BAECHELEN 
� 04.84.35.43.31 
� fax 04.84.35.43.25 
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr 
Dossier n° 2018/0677 
 
Arrêté portant autorisation d’un système 
de vidéoprotection 

 

  
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 
 

 
VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure; 
 
VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 
VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure; 
 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 
 
VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des 
services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 
 
VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de 
préfet de police des Bouches-du-Rhône ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes 
de vidéoprotection ; 
 
VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé ATK 
CARROSSERIE 103 rue FIFI TURIN  13010 MARSEILLE 10ème présentée par 
Monsieur MICHEL KELECHIAN ; 
 
VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 05 
avril 2018; 
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La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification : 
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône  
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ; 
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06) 
                                

2

A R R E T E 
 
 
Article 1er – Monsieur MICHEL KELECHIAN est autorisé(e), dans les conditions fixées 
au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection 
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 
2018/0677, sous réserve que les caméras extérieures ne visionnent pas la voie publique. 

 
Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant 
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection. 
 
Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 7 jours. 
 
Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès 
aux images et enregistrements. 
 
Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements 
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors 
qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de 
terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations 
riverains ou de leurs entrées. 
 
Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de 
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le 
droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une 
caméra conformément au décret du 27 janvier 2012. Le nombre et la répartition des 
panneaux d’information doivent être conformes au dossier présenté. 
 
Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du 
code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice 
des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code 
du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi. 
 
Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le 
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de 
gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à 
Monsieur MICHEL KELECHIAN , 103 rue FIFI TURIN 1301 0 MARSEILLE. 
 
 Marseille, le 18 mai 2018 
 

Pour le Préfet de Police 
et par délégation 

Le Chef du Bureau 
Signé 

Carine LAURENT  
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
 
DSPAR 
BPAMS - Vidéoprotection - 
Affaire suivie par Julie BAECHELEN 
� 04.84.35.43.31 
� fax 04.84.35.43.25 
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr 
Dossier n° 2018/0642 
 
Arrêté portant autorisation d’un système 
de vidéoprotection 

 

  
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 
 
 

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure; 
 
VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 
VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure; 
 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 
 
VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services 
de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 
 
VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de 
préfet de police des Bouches-du-Rhône ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection ; 
 
VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 
RICHARDSON 1045 rue ANDRE AMPERE  13852 AIX EN PROVENCE présentée par 
Monsieur CHRISTOPHE MARMORATO  ; 
 
VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 05 avril 
2018; 
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La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification : 
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône  
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ; 
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06) 
                                

2
A R R E T E 

 
 
Article 1er – Monsieur CHRISTOPHE MARMORATO est autorisé(e), dans les conditions 
fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de 
vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le 
numéro 2018/0642. 
 
Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant 
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection. 
 
Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours. 
 
Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux 
images et enregistrements. 
 
Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements 
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors 
qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, 
sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs 
entrées. 
 
Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de 
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le droit 
d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une caméra 
conformément au décret du 27 janvier 2012. Le nombre et la répartition des panneaux 
d’information doivent être conformes au dossier présenté. 
 
Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 et R.252-12 
du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice 
des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du 
travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi. 
 
Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le 
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de 
gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à Monsieur 
CHRISTOPHE MARMORATO, 1045 rue ANDRE AMPERE 13852 AIX EN 
PROVENCE. 
 
 Marseille, le 18 mai 2018 
 

Pour le Préfet de Police 
et par délégation 

Le Chef du Bureau 
Signé 

Carine LAURENT  
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
 
DSPAR 
BPAMS - Vidéoprotection - 
Affaire suivie par Julie BAECHELEN 
� 04.84.35.43.31 
� fax 04.84.35.43.25 
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr 
Dossier n° 2018/0665 
 
Arrêté portant autorisation d’un système 
de vidéoprotection 

 

  
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 
 
 

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure; 
 
VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 
VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure; 
 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 
 
VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services 
de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 
 
VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de 
préfet de police des Bouches-du-Rhône ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection ; 
 
VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé CIFFREO 
BONA Lot 13  ZAC GUSTAVE EIFFEL 13290 AIX EN PROVENCE présentée par 
Monsieur RENE BONA  ; 
 
VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 05 avril 
2018; 
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La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification : 
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône  
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ; 
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06) 
                                

2
A R R E T E 

 
 
Article 1er – Monsieur RENE BONA est autorisé(e), dans les conditions fixées au présent 
arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection conformément 
au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2018/0665. 
 
Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant 
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection. 
 
Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 14 jours. 
 
Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux 
images et enregistrements. 
 
Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements 
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors 
qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, 
sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs 
entrées. 
 
Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de 
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le droit 
d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une caméra 
conformément au décret du 27 janvier 2012. Le nombre et la répartition des panneaux 
d’information doivent être conformes au dossier présenté. 
 
Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 et R.252-12 
du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice 
des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du 
travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi. 
 
Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le 
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de 
gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à Monsieur RENE 
BONA, 2 rue DIDEROT 06003 NICE. 
 
 Marseille, le 18 mai 2018 
 

Pour le Préfet de Police 
et par délégation 

Le Chef du Bureau 
Signé 

Carine LAURENT  
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
 
DSPAR 
BPAMS - Vidéoprotection - 
Affaire suivie par Julie BAECHELEN 
� 04.84.35.43.31 
� fax 04.84.35.43.25 
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr 
Dossier n° 2018/0674 
 
Arrêté portant autorisation d’un système 
de vidéoprotection 

 

  
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 
 
 

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure; 
 
VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 
VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure; 
 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 
 
VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services 
de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 
 
VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de 
préfet de police des Bouches-du-Rhône ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection ; 
 
VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé DESTOCK 
PLOMBIERE 162 boulevard DE PLOMBIERE  13014 MARSEILLE 14ème présentée par 
Monsieur DJEMEL ZERDOUM  ; 
 
VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 05 avril 
2018; 
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La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification : 
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône  
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ; 
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06) 
                                

2
A R R E T E 

 
 
Article 1er – Monsieur DJEMEL ZERDOUM est autorisé(e), dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection 
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2018/0674. 
 
Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant 
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection. 
 
Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours. 
 
Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux 
images et enregistrements. 
 
Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements 
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors 
qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, 
sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs 
entrées. 
 
Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de 
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le droit 
d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une caméra 
conformément au décret du 27 janvier 2012. Le nombre et la répartition des panneaux 
d’information doivent être conformes au dossier présenté. Il conviendra d’ajouter 6 panneaux 
d’information au public à l’intérieur de l’établiss ement. 
 
Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 et R.252-12 
du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice 
des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du 
travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi. 
 
Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le 
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de 
gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à Monsieur 
DJEMEL ZERDOUM, 162 boulevard DE PLOMBIERE 13014 MARSEILLE. 
 
 Marseille, le 18 mai 2018 
 

Pour le Préfet de Police 
et par délégation 

Le Chef du Bureau 
Signé 

Carine LAURENT  
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
 
DSPAR 
BPAMS - Vidéoprotection - 
Affaire suivie par Julie BAECHELEN 
� 04.84.35.43.31 
� fax 04.84.35.43.25 
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr 
Dossier n° 2018/0680 
 
Arrêté portant autorisation d’un système 
de vidéoprotection 

 

  
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 
 
 

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure; 
 
VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 
VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure; 
 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 
 
VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services 
de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 
 
VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de 
préfet de police des Bouches-du-Rhône ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection ; 
 
VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé FRUIT SEC 
DU SUD 164 boulevard DE PLOMBIERE  13014 MARSEILLE 14ème présentée par 
Monsieur DJEMEL ZERDOUM  ; 
 
VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 05 avril 
2018; 
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La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification : 
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône  
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ; 
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06) 
                                

2
A R R E T E 

 
 
Article 1er – Monsieur DJEMEL ZERDOUM est autorisé(e), dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection 
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2018/0680. 
 
Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant 
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection. 
 
Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours. 
 
Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux 
images et enregistrements. 
 
Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements 
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors 
qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, 
sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs 
entrées. 
 
Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de 
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le droit 
d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une caméra 
conformément au décret du 27 janvier 2012. Le nombre et la répartition des panneaux 
d’information doivent être conformes au dossier présenté. Il conviendra d’ajouter 3 panneaux 
d’information au public à l’intérieur de l’établiss ement. 
 
Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 et R.252-12 
du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice 
des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du 
travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi. 
 
Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le 
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de 
gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à Monsieur 
DJEMEL ZERDOUM, 164 boulevard DE PLOMBIERE 13014 MARSEILLE. 
 
 Marseille, le 18 mai 2018 
 

Pour le Préfet de Police 
et par délégation 

Le Chef du Bureau 
Signé 

Carine LAURENT  
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

PREFECTURE
DIRECTION DE LA SECURITE, 
DES POLICES ADMINISTRATIVES ET DE LA REGLEMENTATION
BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES
EN MATIERE DE SECURITE
MANIFESTATIONS SPORTIVES

_______________________________________________________________________________________

Arrêté autorisant le déroulement d'une manifestation motorisée dénommée

« Championnat National UFOLEP Région PACA - Trial 4X4 et Buggy »

le samedi 9 et le dimanche 10 juin2018 à Eguilles
________________________________________________________________________________

le Préfet de la Région Provence, Alpes, Côte d'Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2212-1 et suivants,
L.2215-1, L.3221-4 et L.3221-5 ;

VU le code de la route ; 

VU le code du sport et notamment ses articles L.331-5 à L.331-7, L.331-10, D.331-5, R.331-18 à
R.331-44, et A.331-18 ;

VU le code de l’environnement, notamment ses articles L.414-4 et R.414-19 ;

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.211-11 et L.332-1 ; 

VU le décret n° 97-199 du 5 mars 1997 modifié relatif au remboursement de certaines dépenses
supportées par les forces de police et de gendarmerie ;

VU le décret n° 2010-365 du 9 avril 2010 relatif à l'évaluation des incidences Natura 2000 ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ;

VU l’arrêté ministériel du 22 décembre 2017 portant interdiction des concentrations ou manifestations
sportives sur les routes à grande circulation à certaines périodes de l’année 2018 ;

VU l’arrêté préfectoral du 28 mai 2018, réglementant l’accès, la circulation, la présence des
personnes et l’usage de matériels ou engins pouvant être à l’origine d’un départ de feu dans les espaces
exposés aux risques d’incendies de forêt ;

VU la liste des assureurs agréés ;

VU le calendrier sportif de l’année 2018 de l’union française des œuvres laïques d'éducation physique
VU le dossier présenté par M. Daniel THERIC, président de l’association Bompard Loisirs, à l'effet

d'obtenir l'autorisation d'organiser, le samedi 9 et le dimanche 10 juin 2018, une manifestation motorisée
dénommée « Championnat National UFOLEP Région PACA - Trial 4X4 et Buggy » ;

VU le règlement de la manifestation ;

VU le contrat d'assurance produit par le pétitionnaire ;

VU l’avis du Sous-Préfet de l’arrondissement d’Aix-en-Provence ;

VU l'avis du Directeur Départemental Délégué de la Direction Régionale et Départementale de la
Jeunesse, des Sports et de la Cohésion sociale ;

VU l’avis de la Présidente du Conseil Départemental ;
VU l'avis du Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours ;

VU l'avis du Colonel commandant le Groupement de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône ;

VU l’avis du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône ;

VU l'avis émis par la commission départementale de la sécurité routière le mardi 5 juin 2018 ;

SUR proposition de la Secrétaire Générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône ;
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A R R E T E

ARTICLE 1  er : CARACTERISTIQUES DU PETITIONNAIRE

L’association Bompard Loisirs », dont les caractéristiques figurent ci-dessous, est autorisée à organiser, sous
sa responsabilité exclusive, le samedi 9 et le dimanche 10 juin 2018, une manifestation motorisée dénommée
« Championnat National UFOLEP Région PACA - Trial 4X4 et Buggy » qui se déroulera selon l’itinéraire
(annexe 1) et les horaires communiqués.

Adresse du siège social : 4, Rue des Castors 13090 AIX-EN-PROVENCE
Fédération d’affiliation : union française des œuvres laïques d'éducation physique
Représentée par : M. Daniel THERIC
Qualité du pétitionnaire : président
L’organisateur technique désigné par le pétitionnaire est M. Jean-Paul SAURET vice-président

ARTICLE 2 : OBLIGATIONS DE L’ORGANISATEUR

Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des dispositions législatives et
réglementaires en vigueur, et des mesures édictées aux articles suivants du présent arrêté. 
Le contrat de police d’assurance souscrit par l’organisateur sera conforme aux termes des articles R.331-30
A.331-32 du code du sport.

Le pétitionnaire devra prendre en charge les frais de service d'ordre exceptionnellement mis en œuvre à
l'occasion du déroulement de l'épreuve et assurer la réparation des dommages, dégradations de toute nature
des voies empruntées imputables aux concurrents, aux organisateurs ou à leurs préposés.
L’organisateur devra veiller au respect de la propriété privée par les participants et les spectateurs.

ARTICLE 3 : SECURITE DE L’EPREUVE ET ORGANISATION DES SECOURS

La sécurité de la manifestation sera assurée par l’organisateur, assisté par les commissaires fédéraux dont la
liste figure en annexe 2. De plus, dans le contexte actuel, les organisateurs prendront les mesures de sécurité
nécessaires pour assurer la protection des coureurs et des spectateurs, en application des instructions de la
gendarmerie.
Le cas échéant, les commissaires de piste seront sensibilisés au maniement des extincteurs positionnés à leur
poste.
Un médecin, une ambulance et deux ambulanciers assureront la couverture médicale de l’épreuve.
Les Secours Publics interviendront en cas d’incident à la demande de l’organisateur à partir de leurs centres
d’incendie et de secours.
Le Comité Communal Feux de Forêts d’Eguilles mettra à disposition un véhicule porteur d’eau et deux
équipiers en relation radio.

ARTICLE 4 : UTILISATION DES VOIES

Les voies d’accès au site n’étant pas fermées à la circulation routière, les organisateurs devront établir un
service d’ordre qui permettra d’assurer une parfaite régulation du trafic, afin d’éviter tout danger ou
perturbation aux abords.
L'accès pour les secours sera en permanence matérialisé et dégagé afin de faciliter une évacuation d'urgence
si nécessaire.

ARTICLE 5 : PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT ET RESPECT DE LA TRANQUILLITE 
PUBLIQUE

Seules les voitures assurant la sécurité et l’accompagnement des sportifsseront autorisées à circuler sur les
pistes répertoriées pour la défense des forêts contre l’incendie (DFCI), à l’exclusion de tout autre engin
motorisé, notamment les motos ou les quads.
L’apport de feu, (et donc de cigarette) est interdit en forêt.
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L’utilisation de la peinture ainsi que le jet d'imprimés ou d’objets quelconques sur les voies empruntées sont
interdits. Le balisage devra être réalisé exclusivement aumoyen de panneaux amovibles ou de ruban
plastique. La gestion des déchets générés par la manifestation sera prise en charge par l’organisateur.
Dans tous les cas, le bénéficiaire devra remettre en état lespistes empruntées si des dégradations sont
constatées contradictoirement.

L’organisateur devra faire la promotion de comportements respectueux de l’environnement : effets
destructeurs du hors piste (dégradation de la flore, dérangement de la faune), nécessité de ramener soi-même
ses déchets, connaissances des écosystèmes traversés.
Le jalonnement de l’épreuve sera effectué de façon que son existence ne persiste pas plus de 3 jours après la
manifestation.

ARTICLE 6 : VALIDITE DE L’AUTORISATION ET SANCTIONS APPLICABLES

Cette autorisation pourra être rapportée à tout moment par les services de police ou de gendarmerie présents
sur l'épreuve, si les conditions de sécurité ne se trouvent plus remplies ou si les mesures prévues pour la
protection du public ou des concurrents par le règlement particulier de l'épreuve ne sont pas respectées.
Tout contrevenant aux dispositions du présent arrêté s’expose aux sanctions prévues par les textes en
vigueur à la date de sa notification.

ARTICLE 7 : MESURES PARTICULIERES

Toute concentration ou manifestation autorisée, comportant des véhicules terrestres à moteur, ne peut
débuter qu’après la production par l’organisateur technique d’une attestation écrite précisant que toutes les
prescriptions mentionnées dans l’autorisation ont été respectées. Ce document sera remis aux représentants
des forces de l’ordre.
Tout survol de la manifestation, vente d’objets ou distribution d’imprimés, ou autre activité soumise à une
réglementation spéciale doit faire l’objet d’une demande spécifique auprès des autorités compétentes.
Toute publicité, sous quelque forme que ce soit, pour des loteries ou des opérations qui leur sont assimilées,
est interdite.

ARTICLE 8 : EXECUTION 

La Secrétaire Générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône, le Sous-Préfet d’Aix-en-Provence, le
Directeur départemental délégué de la direction régionaleet départementale de la jeunesse, des sports et de
la cohésion sociale, la Présidente du conseil départemental, le Directeur départemental des services
d'incendie et de secours, le Directeur départemental des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône, le
Colonel commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône, le Préfet de police des
Bouches-du-Rhône ainsi que l’organisateur, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Marseille, le 8 juin 2018

Pour le Préfet
et par délégation

Le Chef de Bureau

SIGNE

Carine LAURENT

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le Préfet des Bouches-du-Rhône ;

- soit par de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille situé 22,

rue Breteuil 13006 Marseille.
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